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      « L’absurde possède une capacité à s’intégrer à la réalité, à y acquérir une sorte de légitimité, de la même façon que, dans la cervelle d’un fou, le délire et les fantasmagories cohabitent avec un reste de bon sens suffisant pour lui permettre de vivre parmi les gens sains d’esprit. »


      BORIS KHAZANOV,


      
L’Heure du roi.


    


  









  


    Pourquoi les règles
et encore d’autres pièges ?


    

      

        L’enfer des règles


        Dans mon précédent ouvrage sur la façon d’éviter les décisions absurdes, j’avais développé les principes fondamentaux d’une culture de la fiabilité — collégialité, débat contradictoire, non-punition des erreurs et vigilance cognitive — et j’avais laissé de côté la question des règles. Elle est essentielle. Pour assurer la fiabilité, le respect des règles est un passage obligé. Mais la tendance naturelle des organisations étatiques et non étatiques est de privilégier à l’excès la règle qui devient solution, souvent même remède exclusif. Son échec conduit droit à ce que j’appelle l’enfer des règles, c’est-à-dire un nombre excessif de règles, des règles inadaptées et contre-productives, et à une pression punitive excessive.


        L’enfer des règles est source d’absurdités. Nous en verrons de nombreux exemples qui nous conduiront à en prendre la mesure et à en discerner les causes profondes. Ce seront la règle de récupération classique du décrochage qui a entraîné plusieurs accidents d’avions de ligne, Volkswagen certifié respectueux des normes de responsabilité environnementale, la disparition des soirées crêpes et des œufs à la coque dans les maisons de retraite, les vingt mille pages de procédures du porte-avions Charles-de-Gaulle, les milliers de critères à respecter dans la loi américaine Dodd-Frank forte de deux mille trois cents pages, le rejet massif des règles par les personnels des entreprises et bien d’autres encore.


      


      

        Les pièges relationnels


        La parution de mes deux précédents livres sur les décisions absurdes m’a ouvert les portes de métiers confrontés au risque, sous la forme d’échanges, séminaires, conférences-débats, observations directes. J’ai travaillé avec les guides de haute montagne sur leurs processus de décision, j’ai observé des exercices de secours en montagne et l’ouverture d’un itinéraire de ski hors piste, passé trois jours dans un service de déchoquage (urgence extrême), été témoin d’opérations chirurgicales, assisté à un exercice de crise nucléaire et à un exercice de guerre, écouté des retours d’expérience, notamment concernant les attentats de Paris en 2015 et de Nice en 2016, discuté avec des officiers du porte-avions Charles-de-Gaulle et de la Force océanique stratégique. S’y sont ajoutées de nouvelles lectures de rapports de catastrophes comme le naufrage du Costa Concordia en 2012 et le crash du vol Rio-Paris en 2009 et de récits d’accidents instructifs comme celui de l’Everest de 1996 (douze morts) et celui du K2 de 2008 (onze morts).


        Toutes ces nouvelles observations et informations m’ont permis de constater des dysfonctionnements à l’échelon des interactions de terrain que je regroupe sous le titre « pièges relationnels », ou les pièges du travailler-ensemble. Je ne les avais pas identifiées ou approfondies suffisamment dans mes deux livres précédents. Il s’agit des incompréhensions dues au langage ou au défaut de verbalisation, des mises en cause de la culture juste (non-punition des erreurs) par les intéressés eux-mêmes, du rôle négligé mais décisif de la convivialité ou de l’organisation du travail à deux ou « en binôme », des importantes lacunes de la check-list de bloc opératoire non étendue aux « fournisseurs », du phénomène des « pommes pourries », etc. C’est ce que j’aborderai dans la seconde partie. Ces dysfonctionnements seront illustrés par de nombreux exemples, comme l’incompréhension par le timonier du Costa Concordia des ordres du capitaine parce qu’ils étaient en anglais, l’autocensure des participants lors d’un retour d’expérience sur un accident mortel chirurgical, la radioscopie de deux erreurs judiciaires célèbres, le consternant taux de décès dans des prisons américaines en raison de l’attitude du corps médical…


        *


        Comme dans mes précédents livres, je citerai de nombreux exemples dans l’aéronautique. Non que ce moyen de transport ne soit pas sûr. Bien au contraire, je considère qu’il est le plus sûr au monde. Si j’utilise souvent cette activité en référence, c’est qu’il y règne une grande transparence. Il est rare de connaître, comme c’est le cas lors des accidents d’avion, ce que se sont dit les protagonistes et le détail des processus qui se sont déroulés, grâce notamment à des moyens de saisie comme les boîtes noires.


      


    


  










  


  Première partie


  L’ENFER DES RÈGLES










  


  

    J’entends le mot « règle » dans son sens générique, lequel recouvre les lois, règlements, normes, standards, procédures, prescriptions, directives, « guidelines », référentiels, chartes, préconisations, process, etc. En fait partie toute publication contraignante à des degrés divers, dont le but est de réguler de façon impersonnelle les actions humaines. Non seulement les règles du domaine public, mais encore toutes les règles instituées par les organisations non étatiques ou semi-étatiques au sens large (entreprises, groupements, associations, agences, fédérations, fondations, instances d’accréditation, de certification, etc.). Y compris les décisions administratives ou judiciaires qui font jurisprudence. Cette définition élargie est un élément fondamental de mon raisonnement. Les lois et règlements ne forment qu’une partie de l’enfer des règles. Les innombrables procédures de travail dans l’industrie et les services en sont une composante essentielle.


    Les procédures techniques sont totalement incluses dans l’ensemble des règles qui constituent ici mon propos. Penser que les procédures de travail se réduisent à de simples modes d’emploi qui laissent beaucoup de liberté d’appréciation aux opérateurs est une illusion. Un ex-commandant de bord de la Sabena raconte dans ses mémoires1 qu’à deux reprises il a risqué un crash pour avoir privilégié le respect des procédures. Il raconte :


    

      Ce que ce vol illustre également, c’est combien le poids de la réglementation peut altérer le jugement. Je me suis véritablement senti obligé de partir en diversion parce que je ne pouvais plus me poser « réglementairement ». En l’occurrence, il aurait été bien plus sûr de me poser à Bruxelles, même un peu sous les minimas. C’est l’aérodrome que je connaissais le mieux, parfaitement équipé pour les approches de précision, et j’avais encore du pétrole. Finalement, je suis parti en diversion sur un aérodrome moins bien équipé où il faisait encore plus mauvais, presque à court de fuel et pire, j’ai encore eu des scrupules à entamer l’approche parce que je n’avais pas la visibilité réglementaire2 !


    


    Il avoue que c’est le contrôleur qui l’a sauvé en lui annonçant une visibilité supérieure, mais fausse, pour diminuer son stress toxique : « Je ne remercierai jamais assez le contrôleur qui m’a délivré par ce pieux mensonge : — Pour l’instant, il y a 800 mètres. Ce soir-là, c’est lui qui a sauvé l’avion et ses passagers3. »


    L’enfer des règles, c’est leur nombre excessif, leur caractère fréquemment inadapté, trop complexe, absurde, ainsi qu’une pression punitive souvent contre-productive. Le premier chapitre, « Le constat », porte sur les dimensions et les conséquences néfastes de cette situation. Dans les deux chapitres suivants, j’aborderai la question des causes profondes et des voies permettant de corriger ces dérives.


  


  

    

      1. Michel VANVAERENBERGH, Souvenirs sans gloire : Les confessions d’un pilote de ligne, Hévillers (Belgique), Ker éditions, 2012.


    


    

    

      2. Ibid.


    


    

    

      3. Ibid.
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  Le constat


  

    

      LA RÉCUPÉRATION DU DÉCROCHAGE
UN EXEMPLE DE RÈGLE ABSURDE


      La procédure aéronautique en cas de décrochage offre un exemple parfait des défaillances produites quand une règle quitte la réalité et se fige. Comment une norme, censée garantir le maximum de sécurité dans une situation risquée, finit par l’aggraver et, dans certains cas, par conduire à la catastrophe ? Selon Claude Lelaie, conseiller du président d’Airbus et ancien directeur des essais en vol du constructeur, la procédure classique avait entraîné « six accidents mortels sur des avions de transport pendant les trois dernières années [de 2007 à 2009], tous types confondus, sans compter le vol AF 447 pour lequel nous ignorions à cette époque qu’il y avait eu un décrochage. Trop c’est trop1 ! »


      

        Une procédure à l’inverse


          de la manœuvre aérodynamique


        Le décrochage est la situation d’un avion dont les ailes ne portent plus. Il se produit quand l’appareil est cabré et/ou ne va pas assez vite. L’aspiration de l’air sur le dessus des ailes est insuffisante. La solution, dans ce cas, est d’incliner le nez de l’appareil vers le sol (on parle d’assiette à piquer ou de réduction de l’angle d’attaque) pour reprendre de la vitesse. C’est la manœuvre conforme aux principes de base de l’aérodynamique. Elle s’applique partout dans le monde, sur tous les types d’avions. Lorsque j’ai suivi un stage de planeur, c’est la première manœuvre qui m’a été enseignée, avant même l’atterrissage. Je n’ai pas pu oublier cet exercice, car les sensations sont fortes pour l’élève placé dans la bulle en plexiglass à l’avant de l’appareil lors du décrochage (notamment en vrille) et du piqué pour le rattraper.


         


        Or, pour les avions de ligne, la problématique a été vue autrement. Le décrochage à basse altitude était le plus inquiétant. Il arrive qu’il n’y ait plus assez d’espace avant le sol pour prendre de la vitesse en inclinant le nez de l’appareil et contrer le décrochage, et c’est le crash. Un instructeur sur un forum en ligne pointe l’obsession du décrochage à proximité du sol qui a conduit à mettre de côté sa bonne gestion : « Minimiser la perte d’altitude était la priorité par rapport à la pratique d’une bonne récupération du décrochage2. »


        Une deuxième raison qui explique la manœuvre classique contraire aux principes de base de l’aérodynamique est qu’elle a été conçue à une époque où sont apparus des moteurs très performants. Ils ont fait naître une confiance, on le verra, excessive, dans la puissance pour contrer un décrochage.


        La procédure qui avait été décidée et qu’Airbus appelle procédure classique ou traditionnelle était donc fondée sur l’idée maîtresse qu’il fallait rester éloigné du sol. Elle prévoyait de cabrer l’appareil et d’augmenter fortement la puissance. En termes aéronautiques, la manœuvre s’appelle TOGA (pour Take-Off Go Around), comme pour un décollage ou une remise des gaz. Airbus, sur la diapositive PowerPoint reproduite ci-dessous, présentée lors d’une conférence au Comité du Royaume-Uni pour la sécurité aérienne, décrit exactement cette règle dite « classique »3 :


        

          

            Figure 1


          


          

            

              

              Présentation d’Airbus au Comité du Royaume-Uni pour la sécurité aérienne – diapostive 17

              

              

              

              

              

                

                  	
L’approche classique de la procédure de décrochage se focalise :


                    

                      	

                        • Sur l’application de la poussée moteur


                      


                      	

                        • Sur la perte minimale d’altitude


                      


                    



                


              

            


          


        


        Elle a dominé le transport aéronautique et a été appliquée jusque vers le début des années 2010.


      


      

        Les dysfonctionnements de la procédure classique


        Cette procédure de récupération du décrochage par le maintien de l’altitude avec une assiette à cabrer et les moteurs plein gaz était contre-productive : la source de six dysfonctionnements.


        

          1


          Accentuation du phénomène. L’inclinaison du nez vers le ciel (assiette à cabrer) en cas de décrochage risque d’accentuer le problème, puisque le décrochage provient justement d’une assiette à cabrer excessive, alors que l’inclinaison vers le sol (assiette à piquer) est la bonne manœuvre.


          

          

            

              Figure 2


            


            Exemple de règle inadaptée


              Procédure dite « classique » de récupération du décrochage
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          2


          Maintien de l’altitude à tout prix. Dans certaines compagnies, on incitait même les pilotes à respecter le dogme en leur donnant des consignes de perte maximale d’altitude à ne pas dépasser en cas de décrochage : 100 pieds (30 mètres), voire 50 pieds (15 mètres), ce qui est très peu. Lors du crash du Bombardier Dash 8 du vol Colgan pour Continental Airlines au début de 2009 à Buffalo, l’effet pervers de la procédure, ce fut le choix de maintenir l’altitude à tout prix. Et la conséquence inévitable, ce fut une assiette à cabrer. En palier à 2 300 pieds, en raison d’une mauvaise gestion de la vitesse et des volets, le Dash a décroché. Pour corriger, le pilote s’est focalisé sur le sacro-saint maintien de l’altitude, la consigne étant de ne pas perdre plus de 30 mètres. Il est allé jusqu’à contrer le mouvement automatique du manche à balai vers l’avant prévu en cas de décrochage. Il l’a tiré en arrière en lui appliquant une force de 73 kilogrammes ! L’inclinaison du nez de l’avion vers le haut, de plus en plus accentuée, a augmenté le décrochage jusqu’à la catastrophe. « Durant les exercices au simulateur, les pilotes avaient reçu l’ordre de ne pas perdre plus de 100 pieds d’altitude. Ceci exigeait de tirer le manche de manière assez déterminée. Certains pilotes avaient même déclaré qu’ils étaient obligés de tirer à l’encontre du stick pusher [automatisme poussant le manche pour incliner l’appareil en descente] pour ne pas perdre de l’altitude4. »


        


        

          3


          Application à haute altitude de la procédure non conçue pour ces niveaux de vol. L’accident de l’Airbus d’Air France sur le vol Rio-Paris en juin 2009 illustrerait cet effet pervers consistant à appliquer à une altitude élevée la procédure réservée uniquement aux situations proches du sol. La manœuvre TOGA et l’assiette à cabrer imprimée par le pilote avec insistance auraient conduit au désastre. On ne dispose pas de preuve irréfutable que c’était là l’intention du pilote. Ce n’est qu’une hypothèse que le rapport du BEA (Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile) énonce à deux reprises :


          

            Quelques secondes plus tard, le PF [pilote en fonction] a verbalisé « je suis en TOGA, hein ? ». Soit il a douté d’avoir placé les commandes de poussée dans le cran TOGA comme il en avait l’intention, soit il n’a pas compris pourquoi cette action était inefficace pour arrêter l’alarme de décrochage. Ce second cas indiquerait alors que le PF a eu une représentation erronée du modèle de vol de l’avion, espérant une efficacité de la poussée TOGA à haute altitude et une assiette de douze degrés, similaire à celle délivrée dans les basses couches5.


          


          Et plus loin :


          

            Les indications du directeur de vol ont pu l’amener à afficher une assiette positive, proche de 12°5. Cette valeur est inscrite dans la procédure alarme stall [alarme décrochage] pour la phase de décollage. Même s’il ne l’annonce pas, cette valeur mémorisée a pu revenir à l’esprit du pilote en fonction qui s’est accroché à cette référence, sans se souvenir qu’elle n’était pas adaptée à cette phase de vol6.


          


        


        

          4


          Distinction non justifiée entre approche du décrochage et décrochage complet. Le quatrième grand défaut de la procédure était la dissociation entre approche du décrochage et décrochage, et sa validité limitée au premier cas. La distinction était fondée sans doute sur l’idée que l’important était de rattraper un décrochage à basse altitude dès le premier signe et que les décrochages en croisière à altitude élevée étaient rendus impossibles par les systèmes automatiques de protection (dits « protections de l’enveloppe de vol »). Il existait donc une procédure concernant l’approche d’un décrochage à basse altitude, mais il n’existait pas de procédure officielle concernant le décrochage en vol de croisière. Il était naturel qu’un pilote, confronté à un décrochage à haute altitude, applique la seule procédure connue, celle du décrochage à proximité du sol, c’est-à-dire cabrer avec la forte puissance des moteurs, alors qu’un décrochage se récupère normalement par une assiette à piquer. Aujourd’hui, les experts se demandent d’où venait la distinction entre « approche du décrochage » et « décrochage », et considèrent qu’elle n’avait pas de sens.


        


        

          5


          Augmenter la puissance accentue l’inclinaison du nez de l’avion vers le haut, cause du décrochage. Un cinquième effet pervers est que la puissance à fond (TOGA) en cas de décrochage augmente l’angle d’attaque (inclinaison de l’appareil vers le haut), l’inverse de ce qui est recherché en cas de décrochage. Ce phénomène est particulièrement sensible sur les avions munis de réacteurs installés sous les ailes. « Les moteurs montés sur les ailes peuvent aggraver davantage cette situation, en raison de leur contribution au tangage en cabré, aux réglages supérieurs de la poussée7. »


        


        

          6


          Augmenter la puissance ne produit pas nécessairement la puissance voulue. La sortie d’un décrochage à l’aide de la puissance des moteurs est en fait souvent illusoire. L’administration Transports Canada le dit clairement :


          

            Lorsque l’angle d’attaque est proche de la valeur de décrochage, la traînée est très élevée et la poussée disponible pour une accélération ou une montée risque d’être très faible. L’accélération pourrait ainsi être très lente si les moteurs tournent au ralenti, ce qui rallonge d’autant la sortie. Essayer de sortir d’une amorce de décrochage en appliquant une poussée pourrait au final entraîner un décrochage ou un déséquilibre de l’avion8.


          


        


      


      

        Une procédure inadaptée,


          y compris à basse altitude


        Le plus terrible dans l’histoire de la procédure classique9 est qu’elle n’était même pas adaptée à la situation de proximité du sol pour laquelle elle avait été conçue et qui a causé tant de soucis à des altitudes plus élevées. Claude Lelaie, qui était, on l’a vu, conseiller du président d’Airbus et ancien directeur des essais en vol, explique :


        

          … Nous avons décidé de faire quelques essais à basse altitude qui prouvent que la procédure de maintien d’altitude n’est pas la bonne. Prenons un exemple : un A320 […] en configuration atterrissage, décélère en maintenant parfaitement son altitude. Lorsqu’il entend « Stall » (décrochage) à une incidence d’environ 15°, le pilote met immédiatement les manettes de gaz sur la butée avant en maintenant l’altitude. Comme la poussée maximale met environ huit secondes à s’établir et que, pendant ce temps, la vitesse continue à décroître, l’incidence a encore augmenté de 2° et l’avion n’est plus qu’à 2° du décrochage. Si le temps de réaction du pilote est de deux secondes, pour une décélération en palier, le décrochage est atteint (vers 19°). La situation est encore pire lorsque les volets sont rentrés, toujours avec les moteurs au ralenti, car leur temps d’accélération est alors de quinze à vingt secondes : même en poussant immédiatement les manettes de gaz vers la butée à l’alarme « Stall » et en maintenant le palier, on atteint le décrochage. Ceci montre clairement que récupérer un décrochage avec la poussée maximale, sans perte d’altitude, est une technique inadaptée. La bonne solution est de diminuer l’incidence en poussant sur le manche ou le volant. C’est tout bêtement les lois de l’aérodynamique qui nous le disent10.


        


        À la question : « Que doit-on faire près du sol ? », Claude Lelaie répond :


        

          La réponse est double. D’une part, un décrochage peut se rattraper avec une perte d’altitude faible, mettons de l’ordre de 500 pieds sur un gros porteur, en remettant rapidement et partiellement la poussée après avoir poussé sur le manche et diminué l’incidence. D’autre part, si l’accident est inévitable, il est préférable de voler jusqu’au sol plutôt que de décrocher. Deux accidents récents qui n’ont fait aucune victime le démontrent : l’A320 qui a amerri dans l’Hudson et le B777 qui a éteint les deux moteurs en très courte finale à Londres Heathrow. Dans les deux cas l’avion a bien été piloté jusqu’au bout11.


        


      


      

        L’évolution de la procédure


        La procédure de récupération du décrochage a enfin été changée au début des années 2010. Mais il a fallu connaître sept accidents mortels dus au décrochage lors des trois années qui ont précédé la remise en cause et l’action déterminée de Claude Lelaie et de sa direction des essais en vol : « Chez Airbus, aux essais en vol, nous étions très ennuyés par cette procédure “officielle” de récupération à basse altitude que nous estimions inappropriée. Mais comment faire pour changer ce qui est quasiment “gravé dans le marbre” ? Tous les constructeurs, les centres d’entraînement et les compagnies aériennes l’enseignaient et la réglementation l’exigeait. » Suite au crash du vol Colgan à Buffalo, un groupe de travail a été constitué par la FAA (Federal Aviation Administration). Claude Lelaie et son homologue de Boeing sont parvenus à convaincre le groupe de changer la procédure, ce qui n’a pas été sans mal (Lelaie parle de « quelques échanges un peu “vigoureux” […] certains [constructeurs et compagnies] menaçant de refuser nos procédures »12).


        Airbus a pris position très clairement dans la diapositive dont nous avons parlé plus haut : « Ce [la procédure classique] n’est pas la procédure appropriée quelle que soit la situation de décrochage13. »


        La distinction entre approche du décrochage et décrochage, qui était un non-sens, a été supprimée. Par ailleurs, et c’est là l’essentiel, la règle d’or désormais instituée est de réduire l’incidence, c’est-à-dire d’incliner l’avion vers le sol, en cas de décrochage. C’est exactement l’inverse de la procédure traditionnelle. Airbus et Boeing ont adopté la nouvelle procédure et la FAA a publié une circulaire pour la diffuser14. Les nouvelles instructions révèlent à quel point la procédure traditionnelle, en vigueur pendant des années, était l’inverse de ce qu’il fallait faire, comme le résume le tableau 1.


        *


        

          

            Tableau 1


            Comparaison entre la procédure classique de récupération du décrochage et la nouvelle


          


          

            

              

              

              

              

              

              

              

              

                

                  	


                  	PROCÉDURE CLASSIQUE EN VIGUEUR JUSQU’EN 2011


                  	RISQUES INDUITS PAR LA PROCÉDURE CLASSIQUE


                  	NOUVELLE PROCÉDURE EN VIGUEUR À PARTIR DE 2012


                


                

                  	Altitudes de décrochage couvertes


                  	Uniquement décrochage à proximité du sol


                  	Flou sur le décrochage à haute altitude


                  	Décrochage à toutes les altitudes, y compris élevées


                


                

                  	Types de décrochages couverts


                  	Uniquement l’approche du décrochage


                  	Flou sur le décrochage complet


                  	L’approche du décrochage et le décrochage complet


                


                

                  	Traitement du décrochage complet


                  	Non pris en compte


                  	Flou sur le décrochage complet


                  	Pris en compte


                


                

                  	Échec des protections auto- matiques contre le décrochage


                  	Exclu


                  	Il est arrivé et il peut arriver que les protections automatiques soient inopérantes


                  	Envisagé


                


                

                  	Perte maximale d’altitude autorisée


                  	Généralement très faible (100 ou 50 pieds)


                  	Incitation à élever fortement le nez de l’avion (ce qui est contre-productif en cas de décrochage)


                  	Pas de limitation


                


                

                  	Puissance des moteurs


                  	Puissance maximale (dite TOGA)


                  	Confiance excessive dans la puissance pour sortir du décrochage (sur un A320, la puissance maximale met, volets fermés, de 15 à 20 secondes à s’établir et la puissance élevée incline vers le haut les avions aux moteurs attachés aux ailes)


                  	
Puissance à gérer en fonction de la situation.


                    Pour les avions munis de moteurs accrochés aux ailes, il faut même réduire la puissance des moteurs, car ce placement des moteurs tend à incliner le nez de l’avion vers le haut !*



                


                

                  	Angle d’attaque


                  	Augmentation (élévation du nez vers le ciel) pour ne pas perdre d’altitude


                  	Contre-productif en cas de décrochage dès lors que la puissance n’est pas au rendez-vous


                  	Diminution (baisse du nez de l’avion vers le sol)


                


              

            


          


        


        L’histoire de la procédure de décrochage est un cas d’école des limites potentielles d’une procédure.


        — Il a fallu beaucoup de temps et d’accidents pour qu’on se décide enfin à abandonner l’ancienne procédure dite « classique ».


        — Une procédure instituée acquiert une inertie et se fige. Il faut une énergie considérable pour l’effacer du marbre où elle est gravée.


        — Une procédure tend à appliquer à la réalité une vision réductrice. La procédure traditionnelle de récupération du décrochage ignorait les décrochages effectifs, les décrochages à haute altitude, les échecs des protections automatiques, le retard d’acquisition de la puissance des moteurs, l’accentuation de l’angle d’attaque due à la puissance des moteurs.


        — Une procédure tend à présenter des rigidités contre-productives : dans notre exemple, les limites strictes de la perte d’altitude autorisée en cas de décrochage, qui poussaient à cabrer l’avion et à accentuer le décrochage.


        — La manœuvre de base de récupération du décrochage consistant à incliner l’avion vers le sol pour reprendre de la vitesse est née en même temps que l’aviation, elle s’applique à tout aéronef doté d’une voilure fixe et elle est fondée sur une loi élémentaire de l’aérodynamisme. Mais elle est passée au second plan, elle a même été oubliée en raison du culte de la procédure.


         


        Désormais, la procédure classique été remplacée par des principes de formation (même si Airbus a introduit la nouvelle procédure dans les manuels de ses différents appareils). La circulaire de la FAA de 2015 est intitulée « Formation à la récupération du décrochage ». La réalité est si complexe qu’elle ne peut pas être enfermée dans des procédures. En lieu et place de l’inflation et de la perversion normatives, on fera appel à la compétence augmentée. J’y reviendrai.


      


    


    

    


      LA NORME OU L’ABSURDITÉ TOUCHE-À-TOUT


      

        Les règles d’information météo en aéronautique


        L’exemple qui suit montre comment des règles parviennent à déformer la réalité. Les aéroports et les équipages reçoivent régulièrement des informations météo dites « TAF » (Terminal Aerodrome Forecast) et « METAR » (Meteorological Aerodrome Report). Mais les règles de présentation des données chiffrées sont telles qu’elles induisent un important décalage avec la réalité. Ainsi un vent de 28 nœuds (52 km/h) peut être annoncé comme un vent de 10 nœuds (18 km/h)15, ce qui fait une grande différence : un vent qui peut retourner un parapluie est présenté comme un vent qui se contente de faire flotter un drapeau. De même, un vent de secteur nord nord-est sera annoncé comme un vent de secteur est. Autrement dit, un pilote informé d’un vent de 10 nœuds de travers se retrouve en fait avec un vent partiellement arrière de 28 nœuds, ce qui change tout, peut entraîner une sortie de piste ou une réduction forte de portance.


        Ces écarts proviennent des seuils chiffrés qui déclenchent ou non des changements d’annonce.


        En effet, la règle veut que l’information ne change pas tant que le vent ne dépasse pas 10 nœuds supplémentaires, avec des rafales de moins de 10 nœuds. Ainsi un vent de 28 nœuds (10 nœuds de vent moyen, plus 9 nœuds de rafale et 9 nœuds inférieurs au seuil) reste annoncé comme un vent de 10 nœuds. On observe un piège de même nature pour la direction. Tant qu’elle ne change pas de plus de 60°, on en reste à la donnée initiale, ce qui explique le vent de nord-nord-est (40°) annoncé comme vent d’est (90°).


        Ces pièges ont sans doute contribué à une sortie de piste à l’aéroport Charles-de-Gaulle en 2004. Un vent moyen inférieur à 5 nœuds, avec des rafales ne dépassant pas 10 nœuds, est considéré calme, quelle que soit sa direction. Comme un vent arrière de 14 nœuds respecte cette règle (4 nœuds plus rafales de 10 nœuds), il sera officiellement considéré comme calme. Or un vent arrière de 14 nœuds au lieu de 5 nœuds est tout sauf anodin. Il augmente de 30 % environ la distance d’atterrissage d’un Airbus A340 sur une piste mouillée. Assez pour provoquer une sortie de piste. La DGAC (Direction générale de l’aviation civile) s’en est émue :


        

          À noter […] que suite à la sortie de piste d’un B747 en 2004 sur l’aéroport de Roissy CDG, considérant qu’en France il était réglementairement possible d’annoncer un vent calme alors que la composante de vent arrière pouvait atteindre 14 nœuds lors d’une rafale (vent moyen considéré comme calme s’il est inférieur à 5 nœuds, et rafale non obligatoirement signalée pouvant aller jusqu’à 10 nœuds), le BEA a recommandé que les critères de vent calme soient redéfinis16.


        


      


      

        Un audit de la réglementation des conditions de travail sur le champ de bataille


        Michel Goya, dans son ouvrage sur le comportement concret des combattants sur les champs de bataille, témoigne : « Les réglementations se créant beaucoup plus facilement qu’elles ne se détruisent, on assista alors à une multiplication des fils autour de Gulliver. Quelle ne fut pas ma surprise lorsque peu de temps après mon retour de Sarajevo, où vingt-six de mes camarades avaient été percés de balles ou d’éclats d’obus, une jeune fonctionnaire civile s’est présentée à moi comme responsable de l’hygiène et de la sécurité du travail et m’a demandé de lui donner la liste des emplois dangereux dans mon unité17. » Le problème n’est pas l’attitude de cette auditrice, mais tout le système normatif derrière, où personne ne s’est ému de l’absurdité d’un audit de la réglementation des postes à risque sur un théâtre de guerre.


      


      

        Volkswagen certifié en responsabilité environnementale


        La norme ISO 14001 réalisée par l’Organisation internationale de normalisation définit une série d’obligations en matière de management environnemental au sein d’une organisation. Un des objectifs de la certification est de « rassurer les consommateurs soucieux de l’environnement ».


        Pendant qu’il trafiquait l’électronique de ses moteurs pour cacher des émissions anormales de CO2, le constructeur automobile Volkswagen était certifié respecteux de la norme ISO 14001 concernant la responsabilité environnementale. Ce cas offre un bel exemple de perversion de la culture normative, avec des règles transgressées, mais officiellement certifiées respectées. Le rapport annuel de 2014 de Volkswagen s’en vante : « Nous avons participé à des systèmes de certification, avec comme résultat que nos établissements dans le monde entier et notre ingénierie ont été certifiés selon le standard international ISO 14001. »


        Sur le site institutionnel de Volkswagen, figure une déclaration de satisfaction d’avoir été reconnu conforme en la matière :


        

          Les objectifs environnementaux du département d’ingénierie sont systématiquement intégrés dans le système de management environnemental. Cela garantit que le département d’ingénierie prend en compte ces objectifs dans ses décisions et son travail quotidiens. Pour la réussite de son application du système de management environnemental, l’ingénierie a reçu un certificat « de développement compatible vis-à-vis de l’environnement des véhicules de la marque Volkswagen » […]. Des audits réguliers par une agence de certification indépendante garantissent que les exigences sont respectées18.


        


        L’original du certificat signé est toujours affiché, au jour où j’écris ces lignes en 2016 (et en 2017), sur le site officiel du constructeur.


         


        Les TÜV (abréviation de Technischer Überwachungsverein), organisations allemandes travaillant à la certification des produits pour protéger l’environnement et la santé humaine, ont également décerné à Volkswagen un certificat de bonne conduite relative au management de la qualité (norme ISO 9001) en 2015, année de découverte du scandale. Le 24 avril 2015, le président de TÜV NORD a remis, « les yeux dans les yeux », au président de Volkswagen le certificat de respect de la norme ISO 9001 en déclarant : « Volkswagen a construit ses processus sur ISO 9001 — le standard international le plus important de tous — depuis vingt ans aujourd’hui, mettant intensément l’accent sur la qualité de ses opérations19. »


        Nous verrons plus loin que l’absolue contradiction entre la certification du respect des normes et leur transgression manifeste dans la réalité n’est pas une rareté.


      


      

        La loi Sarbanes-Oxley, un nid d’effets pervers


        En 2002, l’adoption par les États-Unis de la loi Sarbanes-Oxley est une conséquence du scandale de l’entreprise de capitalisation boursière Enron, qui fit faillite à la suite de manipulations comptables. L’objectif était de protéger les actionnaires et de rétablir la confiance du public. S’appliquant notamment à toute entreprise non américaine cotée aux États-Unis, elle stipule que les dirigeants des sociétés doivent maîtriser leur système de contrôle interne au moyen d’un certain nombre de prescriptions détaillées : leur responsabilité personnelle peut être engagée. La loi définit, pour la direction des systèmes d’informations (DSI), des obligations strictes en matière de sécurité et d’exactitude des données.


        Prise sous le coup de l’émotion, cette loi est un exemple strident de ce que l’on observe souvent : les contraintes détaillées pour calmer les politiques et l’opinion sont privilégiées, et les éventuels effets pervers et absurdités négligés. Elle mérite vraiment d’être examinée de près. Je me suis appuyé sur l’excellent article de Randa Ben Romdhane et Éric Fimbel20 pour identifier la série d’effets pervers, conséquence de cette loi.


        — Centralisation. Pour mieux contrôler les fonctions visées par la loi, les entreprises accentuent la centralisation. Ce qui produit de nouvelles rigidités.


        — Augmentation des coûts causés par les moyens importants à mettre en place, notamment pour les PME cotées. J’y reviendrai.


        — Frein à l’innovation. « [Il a été démontré] l’existence d’un effet significatif de SOX [loi Sarbanes-Oxley] sur le déclin du taux d’innovation dans les entreprises concernées en raison de la baisse des budgets alloués à la recherche et [au] développement au profit des dépenses de mise en conformité. La rigidité de la loi ainsi que les mesures punitives sévères induisent un biais conservateur chez les dirigeants dans la sélection des projets. La déclinaison de l’innovation conduit à des pertes conséquentes de parts de marché et, de fait, à la baisse des bénéfices futurs21. »


        — Bureaucratie. Une simple PME dont les bureaux des services informatique et financier se trouvent dans le même couloir a l’obligation de consigner par écrit tous leurs échanges.


        — Effet aberrant des absences. Comme seuls les titulaires de droits selon la loi peuvent effectuer certaines opérations, leur absence pour congés, maladie, etc. devient un casse-tête, notamment dans les PME.


        — Réduction de la sécurité des mots de passe. La loi exige des mots de passe compliqués. Du coup, le personnel les écrit, effet évidemment contraire à la sécurité.


        — Temporalité contradictoire. La trimestrialité calendaire du contrôle prévue par la loi ne correspond en rien à celle d’une entreprise, surtout une PME.


        — Renoncement à la cotation. Et l’on voit les entreprises étrangères renoncer à leur cotation boursière aux États-Unis.


      


      

        La saga de la bombe équestre22



        En 1996, le père d’une victime décédée dans un accident de cheval adresse une plainte au Parlement européen (une pétition, selon le vocable officiel). Il y est relevé que les bombes équestres conçues selon la norme européenne EN 1384 n’apportent pas la sécurité attendue. La commission accepte la plainte et lance l’élaboration d’une nouvelle norme EN 14572. Il faudra neuf ans pour la concevoir. Elle est publiée le 6 octobre 2005.


        En 2008, le père de la victime adresse une nouvelle plainte révélant qu’il n’existe sur le marché aucune bombe conforme à la nouvelle norme EN 14572. Celle-ci est, en effet, impossible à fabriquer. Il souligne que la nouvelle bombe risquerait de créer des blessures aussi graves que l’ancienne en transmettant le choc sur d’autres parties du corps, comme la colonne vertébrale, et serait ergonomiquement impossible à porter. Il faudra dix ans à la commission et au Comité européen de normalisation (CEN) pour le comprendre, l’admettre et finalement annuler la norme le 1er mai 2015. Tout cela a nécessité quantité d’allers et retours entre la commission et le CEN et des avis d’experts recrutés sur appel d’offre.


        Quant à l’ancienne norme EN 1384, après une tentative infructueuse d’amélioration, elle sera définitivement annulée pour tous les casques fabriqués après novembre 2014.


         


        Les bombes de sport équestre ne bénéficient plus d’aucune norme, au jour où j’écris ces lignes. Seule existe aujourd’hui une certification « à dire d’expert », qui est un référentiel technique sans validation. Il est possible que ce référentiel soit plus efficace.


        Cet exemple illustre les pièges infernaux des règles. Il a fallu neuf ans pour élaborer la nouvelle norme théoriquement plus sûre, dix ans supplémentaires pour se rendre compte qu’elle ne pouvait pas être fabriquée et pour l’annuler. La recherche de la sécurité absolue a conduit à créer une règle contre-productive, au prix d’un gaspillage d’énergie et de ressources, en réunions multiples et en expertises. Une saga qui a duré vingt ans, pour rien.


      


      

        La disparition des soirées crêpes et des œufs au plat dans les maisons de retraite


        Le Journal de l’Action Sociale a publié en 2012 un appel contre l’excès de normes et l’a illustré par deux dossiers, l’un sur les crèches et l’autre sur les maisons de retraite23. Les absurdités présentées sont nombreuses. L’une d’elles concerne l’utilisation des œufs frais en coquille dans les établissements d’hébergement des personnes âgées. Les nombreuses obligations réglementaires concernant leur emploi effraient les responsables des établissements qui, pour ne prendre aucun risque administratif et pénal, les éliminent de la cuisine. Conséquence pour les résidents soulignée par Le Journal de l’Action Sociale : « … nombre d’établissements ont préféré mettre un terme aux “soirées crêpes” tant appréciées des résidents plutôt que prendre le risque d’utiliser des œufs frais24. » Il se trouve que je suis allé rendre visite, par hasard un Mardi gras, à un oncle dans un EHPAD25 où se déroulait un « après-midi crêpes », dans une ambiance joyeuse à partir d’œufs en coquille. Connaissant les réticences à en utiliser, causées par la réglementation, j’ai interrogé l’animatrice sur la politique de l’établissement à cet égard. Elle m’a aussitôt conduit dans son bureau à l’abri des oreilles indiscrètes, a baissé la voix comme s’il s’agissait d’une conspiration et m’a chuchoté : « La directrice a autorisé l’usage des œufs frais. Vous comprenez, si on donne à ces dames [les résidentes] des briques d’ovoproduits liquides, elles ne comprennent pas. Et puis il y a leur plaisir de retrouver le geste de casser des œufs. Il y a un monsieur chez nous qui raffole des œufs sur le plat et se désolait de ne plus en manger. Alors de temps en temps, on lui en fait un spécialement pour lui. » Mais la peur de la réglementation l’emporte. Arnaud Daguin, chef cuisinier, auteur d’articles sur la cuisine pour le journal Libération, a publié en 2013 une tribune intitulée « Un dernier œuf à la coque » :


        

          Thérèse va mourir […]. Comme souvent paraît-il dans les dernières heures, Thérèse a un léger mieux, elle sourit, parle de nouveau à sa soignante et, ce matin-là, quand Philippe, le directeur de la maison de soins, vient la visiter, elle se permet même une liberté incroyable : elle lui demande quelque chose ! Thérèse veut un œuf à la coque ! Avec une mouillette comme il faut et un peu de sel, et voilà. […] Eh bien elle ne l’aura pas, elle mourra le lendemain […]. Et sans œuf à la coque […] non, Thérèse, il ne vous avait pas oubliée le Philippe, il a même passé la journée à tenter de convaincre le chef cuistot, puis la « qualiticienne » de la maison, puis ses associés de faire rentrer un œuf frais dans une maison de soins et il n’y est pas arrivé. Dans ce genre d’endroit, l’œuf est en Tetra Brick, surtout pas en coquille, c’est meilleur pour la sécurité alimentaire des mourants26.


        


      


      

        La porte vitrée d’une maison de retraite cachée par un masque


        Dans le même Journal de l’Action Sociale, autre absurdité affligeante rapportée par la présidente de l’Association française des aidants. L’événement s’est déroulé dans un établissement dont une résidente avait « fugué » le temps de quelques heures avant d’être retrouvée en parfaite santé. « Suite à une plainte de la famille, les autorités de contrôle viennent sur place pour effectuer des contrôles pendant trois jours. La maison de retraite se voit finalement reprocher le fait d’avoir une porte vitrée, incitant les résidents à sortir. Suite aux recommandations des agents, le direction de l’établissement a décidé de remplacer la porte vitrée par un trompe-l’œil afin de dissimuler la sortie27 »…


      


      

        Défense de jouer à La Défense


        Lorsque les enjeux ne sont pas importants, les effets de ces règles foisonnantes et omniprésentes deviennent comiques. Defacto, établissement public de gestion du quartier d’affaires de La Défense en Région parisienne, est notamment chargé d’animer l’esplanade. Cet organisme a conçu une opération ludique « Défense de jouer ». Dans ce cadre, il a installé des balançoires, comme on peut en trouver partout dans les jardins, ici accrochées à des branches d’arbres artificiels. Cette installation a rencontré un grand succès auprès des cadres et employés à l’heure de la pause de midi. Quelques jours après, les balançoires ont été entourées par une palissade opaque pendant deux semaines. Tout le monde se demandait ce qui se tramait derrière. La palissade enlevée, le résultat a été découvert à la stupéfaction de tous. Il ne restait plus qu’une malheureuse petite balançoire désormais accompagnée d’un grand panneau d’un mètre sur deux listant une dizaine d’interdictions, dont voici la liste :


        

          Ne pas se jeter de la balançoire


          Interdit aux animaux


          Une personne par assise


          Ne pas se suspendre aux arbres


          Ne pas vriller les chaînes


          Interdit aux enfants de moins de 7 ans


          Interdit aux personnes de plus de 14 ans


          Ne pas traverser ou stationner dans la zone de balancement et de réception de chaque balançoire


          Ne pas se mettre debout ou accroupi sur les assises des balançoires


          Les utilisateurs sont sous la surveillance et la responsabilité des personnes adultes accompagnatrices


        


        Le jeu de mots dans l’intitulé de cette animation, « Défense de jouer », trouvait un sens involontairement ironique. Peut-être aurait-il été plus simple d’afficher : « Ceci n’est pas une balançoire. » Mais ce n’aurait pas été plus surréaliste…


        Pour couronner le tout, la liste se terminait par le pictogramme d’une caméra de surveillance en guise de dissuasion.


        « Interdit aux animaux », « Interdit aux enfants de moins de 7 ans », « Interdit aux personnes de plus de 14 ans » : les concepteurs, soudain effrayés par leur responsabilité en cas d’accident, ont conçu cette liste à la Prévert. Seuls les enfants de 7 à 14 ans (on n’en voit pas beaucoup à La Défense) seraient en droit d’utiliser ces balançoires. Fin de partie pour les cadres et employés, cible majeure de l’animation de ce quartier. C’est d’autant plus ridicule que les aires de jeux avec balançoires dans les jardins publics sont fréquentes et que l’on n’y voit pas des panneaux de deux mètres de hauteur avec de telles interdictions. Pourquoi de telles précautions ici pour des adultes et pas là pour des enfants ?


      


      

        Le règlement des visites au Louvre


        Ce règlement, que personne ne lit, comprend onze pages et trente-cinq articles. Il stipule, entre autres, qu’il est interdit de regarder les œuvres avec une loupe et de visiter les salles en maillot de bain. L’article 10 sur le droit d’entrée se compose de douze lignes pour dire qu’il faut disposer sous une forme ou sous une autre… d’un droit d’entrée. Ce règlement est affiché sur un mur peu visible et peu éclairé et il serait nécessaire de monter sur une échelle pour lire les articles placés en tête.


      


      

        Réparateur d’ordinateurs et détective privé diplômé


        La France n’est pas le seul champion de l’absurdité des normes. Un leader américain de la presse de management en ligne, Business Insider, a publié un article intitulé « Douze règlements incroyablement ridicules »28. L’un d’eux, au Texas, est l’obligation faite aux techniciens de réparation d’ordinateurs d’être titulaires d’une licence de détective privé ! Le raisonnement est le suivant : le technicien peut être amené à examiner le contenu d’un ordinateur, ce qui équivaut à une enquête privée, à laquelle seuls sont habilités les détectives privés. C’est d’une logique parfaite. Le réparateur doit donc posséder un diplôme en justice criminelle ou avoir effectué trois ans de stage chez un détective privé. La sanction peut aller jusqu’à une année de prison. Un recours contre cette législation a été déposé par l’organisation Institute for Justice.


         


        La litanie des exemples d’absurdités normatives semble infinie. On trouve de nombreux cas dans deux ouvrages qu’il faut citer ici. Dans son livre Foutez-nous la paix29, Isabelle Saporta rapporte la situation d’éleveurs, de fabricants d’aliments artisanaux et de vignerons lourdement empêtrés dans le maquis des règles administratives, quand ils ne sont pas complètement bloqués. Dans Absurdité à la française. Enquête sur ces normes qui nous tyrannisent30, Philippe Eliakim cite de nombreux autres exemples dans des domaines variés.


      


    


    

    

      L’INFLATION NORMATIVE


      Après ces exemples, abordons les différentes dimensions de cet enfer.


      En France, le rapport sur la simplification des normes applicables aux collectivités locales31 en dénombre près de deux cent mille. Il précise leurs diverses sources :


      

        1er juillet 2007, 2 619 textes de nature législative étaient en vigueur, représentant 22 334 articles. Au niveau réglementaire, 23 883 décrets étaient recensés au 1er juillet 2008, soit un total de 137 219 articles. Il existe par ailleurs actuellement 64 codes comportant 33 742 articles de nature législative, 57 080 articles de nature réglementaire et 11 415 articles indifférenciés32.


      


      Dans son rapport de 2006, le Conseil d’État soulignait déjà ce fléau :


      

        Le nombre de textes de portée générale en vigueur ne cesse d’augmenter : avec les précautions dues au processus de codification, on peut estimer qu’aux 9 000 lois et 120 000 décrets recensés en 2000, sont venus s’ajouter, en moyenne, 70 lois, 50 ordonnances, et 1 500 décrets par an. Le Code du travail est composé de 2 000 pages. Le Code général des impôts comporte, pour sa part, plus de 2 500 pages et regroupe 4 000 articles législatifs et réglementaires. À cela s’ajoute la circonstance que les normes sont de plus en plus fréquemment modifiées33.


      


      

        Un phénomène universel : l’exemple américain


        L’inflation réglementaire n’est pas un mal purement français. C’est un phénomène qui touche notamment les États-Unis. On cite souvent la paperasserie administrative dans les hôpitaux en France. Mais The Economist constate la même situation outre-Atlantique : « Chaque heure passée à traiter un patient en Amérique engendre au moins trente minutes de travail administratif, et souvent une heure complète34. »


        Milton et Rose Friedman, dans leur manifeste de 1980 La liberté du choix, pointent du doigt le problème aux États-Unis.


        

          Le Registre Fédéral, créé en 1936 pour compiler tous les règlements, toutes les décisions judiciaires et autres problèmes liés aux organismes de réglementation, n’a jamais cessé de prendre du volume, d’abord assez lentement puis beaucoup plus vite. Trois tomes, soit 2 599 pages et quinze centimètres d’étagère suffisaient en 1936 ; douze tomes, soit 10 528 pages et soixante-cinq centimètres d’étagère, en 1956 ; treize tomes, soit 16 850 pages et quatre-vingt-dix centimètres d’étagère, en 1966. Et c’est à ce moment-là qu’il se produisit une véritable explosion de l’activité de réglementation du gouvernement35.


        


        En 2010 le Registre Fédéral est passé à 81 405 pages36. Un article d’une revue de droit américaine, très documenté sur cette question, a donné un nom au phénomène : « hyperlexis »37. La mention « trop de règles États-Unis » dans un moteur de recherche sur Internet renvoie à de nombreux sites qui donnent la liste de réglementations plus absurdes et/ou comiques les unes que les autres.


        Cette tendance s’accélère aujourd’hui. The Economist avait soutenu la loi américaine Dodd-Frank de 2010 dont il avait approuvé l’objectif de prévenir une autre crise financière, en améliorant la transparence, en empêchant les banques de prendre trop de risques et en sanctionnant les pratiques abusives. Mais dans un article titré « Over-regulated America » (L’Amérique sur-réglementée), le magazine condamne la taille et l’excès de complexité de cette loi.


        

          Avec 848 pages, elle est 23 fois plus volumineuse que la législation Glass-Steagall, la réforme élaborée suite au crash de Wall Street en 1929. Le pire est que chaque page exige du législateur davantage de détails. Juste un cas, la « règle Volcker », qui vise à mettre un frein aux risques du trading des banques avec leurs fonds propres, comprend 383 items qui se subdivisent en 1 420 sous-items38.


        


        L’excès de réglementation est d’autant plus regrettable que des conservateurs extrémistes s’en servent comme d’une arme politique visant à supprimer toute contrainte, alors qu’il s’agit de simplifier. L’executive order du président Donald Trump en vue de remettre en cause la loi illustre cette réaction démesurée.


        Il est important de prendre conscience de la dimension internationale du phénomène. En le considérant comme une exclusivité française, en recherchant des causes et des remèdes hexagonaux, on passe à côté de ses ressorts profonds.


      


      

        L’inflation normative dans le domaine non étatique


        Les organisations non étatiques et semi-étatiques, à but lucratif ou non, sont atteintes de logorrhée réglementaire, autant que les pouvoirs publics. La presse parfois s’en émeut : « [Cela] se voit dans les organisations, où les actes professionnels paraissent de plus en plus étouffés par des codes, des procédures imposées. Pas un secteur qui y échappe : de l’industrie à la santé, au social, au médico-social. Pas un domaine qui s’en abstraie : de l’informatique au contrôle de gestion, à la gestion des ressources humaines. Des procédures sont imaginées, calibrées : du SBAM des caissières (sourire-bonjour-au revoir-merci), aux scripts des commerciaux sur les plates-formes d’appels téléphoniques. À plus grande échelle, des normes internationales — les ISO — viennent couronner l’universalité des démarches. De la 9000 (gestion de la qualité) à la très en vogue 14000 (management environnemental)39. » Les entreprises américaines sont connues pour produire de volumineux recueils de procédures qui constituent un véritable maquis bureaucratique.


        Voici deux exemples que j’ai vécus personnellement, ce qui permet d’entrer dans les détails du phénomène, car on dispose de peu de cas concrets d’inflation normative interne dans le secteur concurrentiel.


        Cadre chez Renault pendant de nombreuses années, j’ai pu l’observer. Par exemple, la direction générale avait élaboré une charte des principes de management. Mais chaque direction, fonction, usine, établissement, filiale et parfois même service s’était doté de sa propre charte, avant, pendant ou après la date de publication de la charte du groupe. On retrouvait certains principes dans les textes locaux, mais le trait marquant était une grande hétérogénéité dans les contenus et la rédaction. Et tout cela a coexisté.


        J’ai vécu chez Renault un autre cas d’inflation normative « privée », cette fois-ci à un échelon très opérationnel. Quand un nouveau modèle de véhicule est présenté en interne à certains responsables ou au personnel, il existe des règles de confidentialité à respecter : qui peut le voir, comment on doit le transporter à l’abri des regards, comment sécuriser les accès à ce modèle, etc. Il avait été prévu de montrer la Kangoo, qui n’avait pas encore été présentée à la presse, au personnel d’une direction lors d’une convention. Une Kangoo bâchée est sortie du camion pour passer dans la salle, mais un coup de vent emporte la bâche. Coïncidence, la scène se déroule sous les fenêtres du siège d’Auto Plus. La rédaction du magazine, stupéfaite de cette opportunité miraculeuse, s’empresse de prendre des photos qu’elle publie en première page dans le numéro suivant, ce qui représente un formidable scoop. C’est le rêve de tout journaliste automobile de montrer un modèle en avant-première. Scandale dans l’entreprise ! J’avais été chargé de participer à l’enquête à mon modeste niveau. Alors que je m’attendais à trouver une réglementation de la confidentialité générale et unique pour le groupe sur la présentation physique des projets de véhicule, j’ai été surpris de constater qu’il y en avait en fait plusieurs : celle de la direction du style, celle des usines, celle de l’ingénierie, celle du secrétariat général. Les contenus n’étaient pas homogènes, ni une déclinaison d’un texte central. D’ailleurs, on ne savait pas quelle réglementation avait autorité sur les autres.


      


      


        L’inflation normative dans le domaine technologique


        Les activités de haute technologie, qu’elles soient publiques ou privées, sont une source considérable d’inflation normative en raison de la multiplication des procédures, référentiels, normes… qu’elles produisent.


        Un ancien commandant du porte-avions Charles-de-Gaulle m’a confié qu’à sa prise de poste, il s’était interrogé sur la qualité et la pertinence des procédures en vigueur. Il réunit donc ses chefs de service en leur demandant d’apporter tous leurs référentiels de procédure. Il constata avec stupeur que la totalité des normes représentait vingt mille pages. Il déclara à ses chefs de service qu’il était impossible de maîtriser un tel volume, que ce qu’ils faisaient tous les jours n’était pas « dans les papiers », qu’ils devaient être plus proches du travail réel.


        On a beaucoup parlé de l’accident du vol Rio-Paris du 1er juin 2009. On a insisté sur les aspects techniques. Le rapport du BEA lui consacre de nombreuses pages, mais souligne l’inflation des normes et leur mauvaise qualité comme causes contributives :


        

          Le niveau de détail et de compréhension des procédures est un sujet ouvert. En particulier, les procédures opérationnelles standard ne sont pas toujours suivies ou appliquées (pour de nombreuses raisons). Les pilotes peuvent ainsi ne pas être préparés à des situations imprévues et inhabituelles en raison : de procédures inadaptées aux situations ; d’une charge de travail ne permettant pas l’application des procédures ; de procédures trop détaillées ou trop nombreuses40.


        


        Les fabricants d’avions de ligne publient les procédures d’emploi de chacun des appareils, appelées documentation constructeur. Mais les compagnies aériennes qui les utilisent rajoutent une quantité de normes complémentaires. On obtient ainsi deux manuels pour chaque avion. Cette inflation a conduit les transporteurs aériens à procéder à une déflation normative en supprimant la documentation ajoutée par eux, pour s’en tenir uniquement à la documentation constructeur. Je développe cette question au chapitre 3, « Les solutions ».


        Un spécialiste de l’industrie nucléaire souligne « l’inflation des volumes de textes destinés aux opérateurs » dans cette activité. Il constate :


        

          Des standards différenciés étant écrits pour chaque opération / situation afin d’aider les opérateurs à distinguer, dans le détail, les gestes élémentaires à faire, le volume des consignes d’exploitation d’un atelier a quasiment triplé en dix ans (de l’ordre de 40 pages aujourd’hui pour une unité de séparation chimique, au lieu d’une quinzaine sur les versions de 2008)41.


        


      


    


    

    

      L’INHIBITION DE L’ACTION


      Une deuxième dimension de l’enfer des règles est la pression punitive excessive qui peut inhiber l’action. Devant la multitude de règles, les acteurs pensent qu’ils ne seront jamais parfaitement conformes, ou qu’il est impossible de l’être, et ils préfèrent renoncer. Cette crainte est faite de la peur des conséquences pénales et du désarroi devant la complexité et le nombre de règles.
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